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       ASSOCIATION DES ETATS DE LA CARAÏBE  (AEC)

RÉUNION  PRÉPARATOIRE  

A LA SIXIEME RÉUNION EXTRAORDINAIRE DU CONSEIL DES MINISTRES
 Pétion-Ville, République d’Haïti, 23-24 avril 2013

COMPTE RENDU DU RAPPORTEUR 

<HAITI>

La Réunion  Préparatoire  à la VI Réunion  Extraordinaire  du Conseil des Ministres de l’Association  des Etats de la Caraïbe  (AEC) – Réunion  Préparatoire  au V Sommet de l’AEC -, s’est tenue à Pétion-Ville, République d’Haïti, les  23-24 avril de l’année en cours. 
Le Bureau était composé comme suit : Son Excellence M. Richard-Pierre Casimir, Ministre des Affaires étrangères d’Haïti, pays hôte du Sommet ; Son Excellence M. l’ambassadeur  José Antonio Zabalgoitia Trejo, Directeur général des organismes et mécanismes régionaux américains du Secrétairerie d’Etat   des Relations extérieures du Mexique en sa qualité de Président du Conseil des Ministres; S.E. Humberto Rivero, Ambassadeur de Cuba à Port d’Espagne et S.E. Mme l’Ambassadrice  Mireya Agüero de Corrales, Secrétaire des Relations extérieures du Honduras, qui exerce la vice-présidence ; M. Watson Denis, Coordonnateur national du Ve Sommet de l’AEC et Directeur des Affaires Politiques au ministère des Affaires étrangères d’Haïti en tant que rapporteur;  et le Secrétaire Général de l’AEC,  S.E. Alfonso Múnera. 

Y ont assisté les délégations de 23 Etats Membres, 1 Membre Associé et 4 Observateurs fondateurs.
CEREMONIE D’OUVERTURE 
Allocution  du représentant du pays hôte du Sommet, S.E. M. Pierre-Richard Casimir, Ministre des Relations extérieures et des cultes de la République d’Haïti
S. E. M. Pierre-Richard Casimir a adressé ses salutations les plus cordiales au Bureau exécutif du Conseil des Ministres et au Secrétaire Général et il a souhaité la bienvenue à tous les participants au nom du Président, M. Michel Joseph Martelly et du Premier ministre, M.  Laurent S. Lamothe. Il a déclaré que le peuple  d’Haïti se réjouissait d’accueillir le Ve  Sommet des Chefs d’Etat et/ou de Gouvernement de l’AEC, qui contribuera à la réalisation des objectifs de l’Association en favorisant la réflexion, la restructuration, le renforcement de la coopération régionale et du processus d’intégration, et une  flexibilité qui lui permettra de s’adapter au contexte actuel en évolution constante.  Le Ministre des Affaires Etrangères a réitéré sa confiance en Haïti et l’AEC, et a déclaré être certain que la Grande Caraïbe pourrait être unifiée sur la base des questions prioritaires, et que les discussions de ces journées aboutiraient à des résolutions et décisions qui seraient consignées la Déclaration finale et le Plan d’Action Stratégique de notre Association  pour les cinq prochaines années. 
Le ministre des Affaires étrangères  d’Haïti  a à nouveau souhaité la bienvenue à tous les participants, réaffirmant que le Ve Sommet des Chefs d’Etat et/ou de Gouvernement  offrait aux  Etats  Membres une occasion unique de travailler conjointement au bénéfice de l’Association  des Etats de la Caraïbe. L’Allocution du Ministre Casimir est joint au présent rapport comme Annexe I.
Allocution  du représentant du président du Conseil des Ministres, le Ministre des Affaires Etrangères du Mexique, S.E. M. José Antonio Zabalgoitia Trejo
Le Président a chaleureusement salué S.E. M. Pierre-Richard Casimir et le Secrétaire Général, et au nom de la délégation du Mexique, il a remercié Haïti d’accueillir le V Sommet. Il a aussi félicité le gouvernement du Panama de l’important travail réalisé à la tête du Conseil des Ministres pendant la période antérieure, qui a permis d’obtenir les résultats actuels.
Il s’est en outre livré à une réflexion sur le thème proposé par Haïti pour le Sommet et a déclaré que cette vision commune devait servir de base au travail à réaliser. La  Grande Caraïbe est un point de rencontre entre Latino-américains et Caribéens, a-t-il affirmé, et cela se reflète dans les quatre domaines prioritaires de l’Association des Etats de la Caraïbe.
Le Président a souligné que le gouvernement du Mexique estimait que la revitalisation de  l’Association  des Etats de la Caraïbe  était consacrée par la Déclaration  et le Plan d’Action et que le Mexique était disposé à contribuer à accroitre l’efficacité de la coopération en matière de commerce, de transport, de tourisme et de prévention des risques de catastrophes au bénéfice de la Grande Caraïbe et à faire en sorte qu’elle dispose d’outils améliorés.
Allocution  du Secrétaire Général de l’Association  des Etats de la Caraïbe,
S. E. M. l’Ambassadeur  Alfonso Múnera 

Le Secrétaire Général a salué le ministre des Relations extérieures d’Haïti, ainsi que les fonctionnaires du Bureau, les Etats  Membres et Membres Associés et les invités spéciaux. Il a remercié le gouvernement d’Haïti de son travail  ardu pour la réalisation du V  Sommet des Chefs d’Etat et/ou de Gouvernement  de l’AEC, son Président, son Premier Ministre, le Ministre des Relations Extérieures d’Haïti et le Coordinateur du Gouvernement d’Haïti  pour le V Sommet.
Il s’est ensuite référé à l’intense travail réalisé pour pouvoir présenter une proposition de Déclaration et de Plan d’Action et a insisté sur le fait qu’ils avaient été le fruit de la collaboration de tous les membres de l’Association. De même a-t-il fait part de sa conviction qu’il valait la peine de revitaliser l’Association des États de la Caraïbe afin qu’elle serve d’instrument de renforcement de la coopération au sein de  la Grande Caraïbe. De même, il s’est dit convaincu de l’importance primordiale de la prévention des risques de catastrophes dans la Caraïbe,  a-t-il souligné, ainsi que du développement du tourisme durable, du commerce et du transport. C’est pourquoi l’on poursuivra les efforts déployés jusqu’à présent dans ces domaines pour servir de plateforme aux pays de la Grande Caraïbe. Il a aussi insisté sur l’importance de  la coopération en matière d’éducation, de culture et de science et technologie, qui se reflète dans la Déclaration  et le Plan d’Action. Le Secrétaire Général a affirmé que les participants à ce V Sommet étaient venus animés de la ferme intention de travailler ensemble au profit de la Grande Caraïbe.
JOUR 1 – DISCUSSION SUR LE PROJET DE DÉCLARATION  D’HAÏTI  
La Présidence a proposé d’approuver les paragraphes qui avaient déjà été amplement débattus et sur lesquels on s’était accordé lors des réunions de la Sous-commission créée à cette fin. Il a recommandé aux participants à la réunion de se focaliser sur les questions de fond, le Secrétariat  se chargeant des réajustements de forme.
La délégation d’Haïti a demandé de rectifier le titre de la Déclaration,  pour qu’elle s’intitule Déclaration  de Pétion Ville, demande qui a été approuvée.

Les participants à la Réunion ont examiné les propositions reçues des gouvernements français, cubain et vénézuélien, après la dernière réunion de la Sous-commission sur la Déclaration,  ainsi que les propositions  présentées par les délégations présentes.
Paragraphe 8

Suite à la discussion basée sur la proposition de reformulation introduite par la délégation française estimant que le texte existant ne reflétait pas les principes établis par la charte des Nations unies, le texte suivant a été adopté :
Nous réitérons notre soutien aux principes de la Charte des Nations Unies, y compris, la souveraineté des nations, le respect  de leur intégrité territoriale et la non-ingérence dans leurs affaires internes, et réitérons de même le droit de chaque peuple de définir dans la paix, la stabilité et la justice son propre système politique.  

Paragraphe  10

La délégation de Cuba a estimé qu’il fallait développer le texte conformément aux observations présentées dans la note NV.42/2013 datée du 12 avril de l’année en cours, et que les modifications proposées concordent avec les textes approuvés par les Chefs d’Etat et de Gouvernement au Sommet de la CELAC.
Les délégations du Costa Rica, du Honduras, de France et du Panama considéraient que ce langage n’était pas le plus approprié pour l’Association, et la délégation  du Mexique, entre autres, a estimé que cette dernière doit créer son propre langage.

Après délibération, on est convenu d’accepter le paragraphe 10 original jusqu’au mot  “fléau” qui a été remplacé par “menace”, selon la proposition de la Colombie appuyée par le Salvador et le Mexique.

Nous réaffirmons notre condamnation de tous les actes de terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, où qu’ils soient commis, et quels qu’en soient les auteurs. Nous nous engageons à continuer à renforcer la coopération entre les Etats, afin de prévenir, réprimer et éliminer de manière efficace cette menace.
Il a en outre été convenu d’introduire la seconde partie suggérée par Cuba et soutenue par le Venezuela, sous forme de 10.Bis, ce texte devant ensuite être soumis à examen et consultation approfondie.

Paragraphe  11

Le Conseil s’est mis d’accord pour intégrer au paragraphe 11 la demande de la délégation de Cuba appuyée par les délégations du Venezuela et du Nicaragua:

Nous  rejetons  fermement les évaluations,  listes et  certifications unilatérales, particulièrement celles faisant allusion au terrorisme, au trafic de drogue, au trafic humain et autres de nature similaire.
Paragraphe  12
Il a été convenu d’accepter la demande de la délégation du Venezuela, soutenue par les  délégations du Costa Rica et du Mexique, de préciser que la CELAC a été créée lors de la réunion  tenue en 2010 à la Rivera Maya et que sa capacité juridique lui a été octroyée à la réunion de 2011 à Caracas, Venezuela.
Nous exprimons notre engagement envers la Communauté d’États latino-américains et caribéens (CELAC) créée en février 2010 sur la Riviera Maya, Mexique, nous réaffirmons la vigueur des accords adoptés dans la déclaration et le Plan d’Action de Caracas, y compris ses Statuts du 3 décembre 2011 dans le cadre du Sommet de fondation de la CELAC à Caracas, Venezuela et la déclaration du premier sommet de la CELAC adoptée le 28 janvier 2013 à Santiago de Chile. 

Paragraphe  15
Il a été approuvé après correction, les sigles et le transfert de la référence au SELA et à la  CEPAL au paragraphe  32, conformément à la suggestion de la délégation du Panama.
Nous reconnaissons les efforts d’intégration déployés dans la région, comme la  Communauté de la Caraïbe (CARICOM), le Système d’Intégration d’Amérique Centrale (SICA), l’Organisation de la Caraïbe Orientale (OECO), l’Alliance Bolivarienne pour les Peuples de notre Amérique – Traité  de Commerce des Peuples (ALBA-TCP), le PETROCARIBE, le Projet d’Intégration et de Développement  Méso-américain et l’Alliance du Pacifique, Union des nations sud-américaines (UNASUR) ainsi  que les autres schémas d’Intégration à fort contenu social, fondés sur les principes de justice sociale, de complémentarité et de coopération.
Paragraphe  16
1. La délégation  de Sainte-Lucie a proposé de le reformuler pour inclure la reconnaissance de l’établissement de l’Union Economique de l’Organisation des Etats de la Caraïbe Orientale (OECS-EU) et l’inauguration subséquente de l’Assemblée régionale de l’OECO, à Antigua et Barbuda, au mois d’août 2012. 
Paragraphe  19 
Il a été approuvé, sous réserve d’actualisation, la réunion la plus récente de la CARICOM étant la XXIV Réunion intersessionnelle de la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de la CARICOM tenue en Haïti du 18 au 23 février 2013.

Nous prenons note  des résultats de la 24e Réunion  Intersessionnelle de la  Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de la Communauté de la Caraïbe (CARICOM) qui a eu lieu les 18 et 19 février 2013 en Haïti.

Paragraphe  19 

Il a été approuvé avec le changement proposé par le Mexique : ”Nous rappelons notre engagement”.  
Nous rappelons notre engagement pour la préservation de la Mer des Caraïbes en tant que patrimoine commun des peuples de la région  et considérons fondamentaux le maintien et la consolidation de la Commission de la Mer des Caraïbes. Nous reconnaissons des contributions dans ce sens de la part des États Membres de l’AEC, notamment de la Barbade, pendant son mandat de présidente de ladite Commission; et des Pays Observateurs et institutions qui ont collaboré étroitement avec la Commission. Nous nous réjouissons du soutien global et de la reconnaissance dont bénéficie la Commission de la Mer des Caraïbes, et notamment la mention qui en a été faite dans le Rapport de l’Équipe de haut niveau sur la Durabilité mondiale de l’ONU au mois de janvier 2012.

Paragraphe  22
On a accepté la recommandation de la délégation du Panama d’une nouvelle rédaction de ce paragraphe en ce qui concerne la question du Fonds Spécial, comme suit :
Nous demandons la mise en œuvre immédiate, par le Conseil des Représentants Nationaux du Fonds Spécial, de l’accord 9/13 dérivé de la XVIIIe Réunion Ordinaire du Conseil des Ministres de l’AEC pour le renforcement des aspects institutionnels, budgétaires et organisationnels du fonds spécial en vue de l’accomplissement de ses objectifs.

Paragraphe  34
Les délégations du Mexique  et de Colombie ont suggéré des modifications du texte proposé à l’origine par Trinité-et-Tobago. Les participants ont approuvé ce point comme suit :  
Nous reconnaissons l'initiative du Gouvernement de la République de Trinité-et-Tobago afin de promouvoir le progrès économique de la région, par la création d'un Processus de Convergence structuré dont les objectifs soient une plus grande facilitation de la circulation des capitaux et services, promouvoir l’établissement de dispositions visant à protéger les investissements dans la région, l'intégration des marchés de capitaux, le développement des infrastructures  pour améliorer la logistique et explorer avec les institutions financières internationales la réorientation  de leurs politiques  pour appuyer les pays moins développés face aux mouvements brusques de l’économie internationale et maintenir la stabilité macroéconomique.

Paragraphe  36
Le Paragraphe 36, qui traite du désir des régions françaises de devenir Membres  Associés de l’Association a été approuvé, et les participants à la Réunion se sont accordés sur le début de la phrase : “Nous accueillons avec satisfaction”.  On a aussi pris note du fait qu’il ne fallait pas encore entamer la procédure juridique établie à cette fin.
La délégation du Suriname  a proposé d’inclure un Paragraphe 36 Bis concernant  CARIFESTA, ce qui a été approuvé, en tenant compte de la demande de la Jamaïque d’inclure “Grande Caraïbe” à la fin. Toutefois, il a été convenu de l’inclure au Paragraphe  3 sur la diversité culturelle de la région de la Caraïbe.
Paragraphe  39
La délégation  de la République Dominicaine s’est félicitée de la reconnaissance du peuple haïtien au Paragraphe 39; toutefois, elle a demandé l’élimination de la phrase finale: “en marge de sa condition raciale”, cette suggestion étant appuyée par le   Mexique, le Panama, le Guatemala et le Salvador. Le paragraphe a été approuvé en tenant compte de cette suggestion.
Nous exprimons à l’occasion de ce Ve Sommet notre admiration pour la nation haïtienne.  Le monde a une dette de gratitude envers le peuple haïtien qui fut le premier à abolir totalement l’esclavage, offrant ainsi la possibilité de devenir citoyens à tous les êtres humains.
JOUR  2 – FIN DES DELIBERATIONS SUR LA DÉCLARATION  
Paragraphes 10-11

La délégation de Cuba a informé, en ce qui concerne le paragraphe 10, que sa délégation avait entamé des négociations avec celle du Mexique et qu’elles s’étaient accordées sur l’élimination du paragraphe 10 actuel et son remplacement par le 
paragraphe 10 Bis, en éliminant la phrase “et illégitimes que réalisent certains pays développés et qui affectent des pays de la région”.
Les délégations du Venezuela et du Mexique ont demandé de remplacer le mot  “accueillons” par “réaffirmons”, qu’elles jugent plus adéquat.
Les délégations du Costa Rica et de Colombie ont exprimé leur désaccord quant à  l’élimination du  paragraphe 10 actuel, affirmant que si l’on utilisait le texte original provenant de la Déclaration de la CELAC, on ne devait y introduire ni additions ni modifications.
Les participants à la Réunion ont reconfirmé leur approbation du Paragraphe 10 de la veille et se sont accordés sur un nouveau Paragraphe 11 comme suit:
Nous  rejetons  fermement les évaluations,  listes et  certifications unilatérales, particulièrement celles faisant allusion au terrorisme, au trafic de drogue, au trafic humain et autres de nature similaire. 

Nouveau  Paragraphe 
La délégation du Suriname a proposé des modifications pour le Paragraphe 30, lesquelles ont été approuvées,  le nouveau paragraphe étant rédigé comme suit:
De même, nous continuons à stimuler les politiques d’intégration sociale, en particulier en faveur de l’enfance, de la jeunesse, des personnes à capacités différentes et les personnes âgées.
Le projet de Déclaration à présenter à la Réunion ministérielle est joint en Annexe II au présent compte rendu et daté du 24 avril 2013.
JOUR  2 – DISCUSSION SUR LE PROJET DE PLAN D’ACTION DE L’AEC 
                        Le Secrétaire Général a expliqué que le projet de Plan d’Action venait de deux sources: informations des Directions basées sur leurs programmes de travail approuvés par les différents Comités spéciaux, et les six réunions de la Sous-commission sur le Plan d’action, tenues au Secrétariat  de l’AEC.  
Les participants à la Réunion ont pris note de la proposition de la délégation de Cuba de ne pas inclure dans la discussion la matrice qui accompagne le Plan d’Action, car, selon elle, c’est le Bureau exécutif qui devrait être mandaté pour cela, pour que l’on continue à travailler à cette matrice dont l’élaboration se fera à partir du Plan d’Action approuvé.     
Le Secrétaire Général a invité les participants à tenir compte du fait que le Plan d’Action devait être réalisable et dès lors, n’inclure que des actions pour lesquelles l’AEC dispose des ressources nécessaires à leur réalisation.
Les participants à la Réunion se sont accordés pour rectifier le titre, qui sera désormais : “Plan d’Action de Pétion Ville”.
Après avoir dûment délibéré, les participants à la Réunion ont décidé des changements à apporter aux textes du Plan, les principaux étant les suivants :

1.4 
Centre pour la Promotion des Langues et Cultures de la Grande Caraïbe (CPLC). Vu la suggestion d’inclure la langue créole, on a décidé d’inclure la mention suivante : stimuler la connaissance de la langue et de la culture créole ainsi que des autres langues et cultures autochtones de la Grande Caraïbe. On a également décidé de l’inclure au texte se référant à la culture.
2.2 
Convocation du Forum annuel des Entreprises de la Grande Caraïbe et du Forum des Organisations de Promotion du Commerce. Ces deux forums chercheront à promouvoir le commerce, les investissements et l’échange de connaissances entre les hommes et femmes d’affaires et les chefs d’entreprise de la Grande Caraïbe et à encourager des discussions sur des thèmes pertinents du Programme commercial de la région, ceci en vue d’élargir et de renforcer les relations commerciales.

2.5 
Promotion de la convergence et renforcement du commerce entre les Etats Membres de l’AEC à travers de nouveaux schémas :  on a décidé d’incorporer la Réalisation d’une étude des flux commerciaux actuels et potentiels dans la région de l’AEC, et identification, compilation et exécution d’activités de coopération commerciale existantes et nouvelles, au sein de la région.
2.6 
Le renforcement de la Banque de Développement de la Caraïbe (CARIBANK) pour accroitre sa participation et ses activités dans tous les pays de l’AEC. A cet égard, le Mexique exprime sa volonté de collaborer avec la CARIBANK pour instrumentaliser, à travers l’Accord de Yucatan, le financement de plans ou travaux d’infrastructure dans la Grande Caraïbe
Discussion sur la Commission  de la mer des Caraïbes 
En ce qui concerne l’alinéa No. 6, consacré à la mer des Caraïbes, le Secrétaire Général a réitéré ce qui a été établi par les Etats  Membres, à savoir la nécessité de protéger la Mer des Caraïbes, qui est l’axe qui nous unit.  

L’objectif global de la Commission est donc d’obtenir que la mer des Caraïbes soit considérée comme une Zone spéciale protégée. Pour lui accorder ce statut, les Nations Unies ont demandé à plusieurs reprises à l’Association de l’informer de ses implications juridiques et financières. Il faut donc absolument donner suite à cette demande.  

Les résolutions émises par les Nations Unies ont servi de guide à la Commission de la mer  des Caraïbes. Cependant, en ce qui concerne l’alinéa 6.3, le Secrétaire Général a expliqué que le rapport officiel qui doit être présenté aux Nations Unies n’avait pas encore été approuvé. C’est pourquoi le Secrétaire Général a insisté sur la nécessité de convoquer une réunion  de la Commission de la mer des Caraïbes  pour déterminer les grandes lignes à suivre pour avancer en la matière, ou adopter une autre approche.

En ce qui concerne le paragraphe  6.2 qui contenait quelques apports du Plan de travail proposé par le Costa Rica, en sa qualité de nouveau Président de la Commission, la Sous-commission pour le Plan d’Action avait demandé que, temporairement, on ne l’inclue pas dans le Plan d’Action, car il suppose un changement d’orientation du travail de la Commission de la mer des Caraïbes.  Il a donc été décidé de convoquer une réunion de la Commission  pour traiter cette question et en présenter les résultats lors de la prochaine Réunion du Conseil des Ministres.

Le Secrétaire Général a  conclu qu’il a de consensus sur le fait que l’Initiative de la mer des Caraïbes soit une priorité pour l’AEC. Une stratégie à laquelle on a travaillé pendant plusieurs années a été mise au point grâce au gouvernement de la Barbade et à la collaboration de l’UWI. 
Les délégations de Cuba, du Mexique et du Venezuela ont signalé que les problèmes rencontrés sont dus à l’absence linéaments et d’un cadre juridique déterminant le fonctionnement de la Commission de la mer  des Caraïbes. Les délégations se sont-elles prononcées pour que soient déterminées les bases sur lesquelles le travail s’appuierait afin de pouvoir ensuite se focaliser sur les objectifs à assigner à la Commission. A cet effet, elles ont rappelé la nécessité impérieuse d’engager un expert pour établir lesdites bases. 
       Le Secrétaire Général a de nouveau insisté sur le fait que l’objectif de la Commission  de la mer  des Caraïbes , celui pour lequel elle a été créée, est la protection de la mer  des Caraïbes et il a invité les délégations à prendre conscience de ce que l’on ne pourrait pas y parvenir si l’on ne définissait pas les bases qui serviront à orienter le travail de la Commission.
Le projet de Plan d’Action à présenter à la Réunion ministérielle est joint en Annexe III,  daté du 24 avril 2013.

Clôture
La Présidence a mis fin aux discussions concernant le Plan d’Action, et donc à la Réunion préparatoire à la VI Réunion extraordinaire du Conseil des Ministres, dans le cadre des préparatifs du V Sommet de l’AEC. 
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